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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

L’exploration 4A présentait aux élèves les raisons 
pour lesquelles il faut réagir aux violations du droit 
international humanitaire (DIH), ainsi que différentes 
façons de le faire. Les explorations 4B et 4C examinent 
de plus près des mécanismes spécifiques de réponse 
aux violations graves du DIH.

Dans l’exploration 4B, les élèves ont étudié des cas dans 
lesquels des personnes accusées de crimes de guerre 
ont été traduites en justice.

L’exploration 4C présente quelques approches non 
judiciaires qui peuvent être utilisées pour faire face 
à des violations du DIH. Les élèves se familiarisent 
avec des options telles que réconciliation, pardon et 
réparation. Ils apprennent que traduire en justice les 
auteurs de crimes de guerre n’est pas la seule façon de 
réagir aux violations du DIH et de parvenir à réellement 
tourner la page d’un conflit armé.

OBJECTIFS
•	 �Comprendre certaines approches non judiciaires que des États ont choisies pour faire face à des 

violations du DIH.
•	 �Tenir compte de la multiplicité des points de vue entrant en jeu – perspective des victimes, des 

auteurs de violations et de l’ensemble de la société – dans les efforts visant à bâtir un avenir de 
paix après des violations du DIH et des droits de l’homme.

•	 �Comprendre certains des avantages et des inconvénients des approches non judiciaires.

			   RESSOURCES POUR 
4C 	 L’ENSEIGNANT

4C.1 	� Les moyens non judiciaires 

			   RESSOURCES POUR 
4C 	 L’ÉLÈVE 

4C.2 	 �Fiche de travail : Répondre aux besoins 
des victimes et de la communauté

4C.3 	� Fiche de travail : Comment fonctionnent 
les commissions vérité ?

4C.4 	� Coup d’œil sur les commissions vérité

4C.5 	� Témoignages de commissions vérité

4C.6 	� Quelques avis sur les avantages et les 
inconvénients des commissions vérité

4C.7 	� Excuses et pardon

PRÉPARATION
Choisissez (dans les textes « Témoignages de commissions vérité ») la commission vérité que vous utiliserez 
avec vos élèves pour l’exercice relatif aux différentes perspectives décrit aux étapes 3 et 4. Décidez 
comment répartir les élèves entre les cinq groupes de « perspectives ».

Dans le Guide méthodologique, revoyez les méthodes d’enseignement 1 (La discussion), 2 (Le remue-
méninges), 5 (Le jeu de rôles), 7 (Écriture et réflexion), 9 (Les petits groupes) et 10 (La recherche de récits et 
d’informations). 

DURÉE
Deux séances de 45 minutes.

4C
Exploration 4C : Les moyens non judiciaires
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

1. INTRODUCTION AUX MOYENS NON JUDICIAIRES  (15 minutes)
À la fin de l’exploration 4A, les élèves avaient réfléchi (remue-méninges) à ce que l’on 
pourrait faire d’autre, dans les cas de violations du DIH, que traduire en justice les 
auteurs présumés de ces violations. Reprenez ces idées et lancez une discussion.

Servez-vous des suggestions que les élèves avaient faites à ce moment-là pour 
présenter des termes qui sont utilisés à travers le monde : « amnistie », « excuses », 
« pardon », « réparations », « commission vérité », et « commission vérité et 
réconciliation ». Demandez aux élèves de réfléchir au sens de ces six termes.

Distribuez la fiche de travail « Répondre aux besoins des victimes et de la 
communauté ». 

	 RESSOURCES POUR  
4C.1 	L’ENSEIGNANT

	 RESSOURCES POUR  
4C.2 	L’ÉLÈVE

Demandez aux élèves de prendre des notes sur cette fiche pendant qu’ils échangent 
des idées et discutent de ce qui peut être fait pour gérer les séquelles d’une situation 
de violence. À mesure que les élèves font des suggestions, aidez-les à regrouper leurs 
idées dans les catégories appropriées de la fiche.

Demandez-leur ensuite de lier les exemples qu’ils donnent à leurs propres expériences.

Question possible :

>	� Si une victime reste traumatisée et continue à souffrir longtemps après un 
événement violent, comment pourrait-on l’aider ? 
[Si nécessaire, attirez l’attention des élèves sur certains moyens non judiciaires, 
tels que restitution de biens, indemnisation financière, excuses publiques, services 
psychologiques ou médicaux, création de mémoriaux, révocation de fonctionnaires 
ou licenciement de professionnels, événements communautaires axés sur la 
réconciliation, révision des livres d’histoire.]

2. QU’EST-CE QUE LES COMMISSIONS VÉRITÉ ?  (15 minutes)

Demandez aux élèves ce qu’ils savent des commissions vérité. Ensuite, distribuez la 
fiche de travail intitulée « Comment fonctionnent les commissions vérité ? ». Lisez 
ensemble la citation qui y figure, et demandez-leur leurs réactions. 

	 RESSOURCES POUR  
4C.3 	L’ÉLÈVE

Question possible :

>	� Que semble indiquer cette citation sur la façon dont fonctionnent les commissions 
vérité ?

Demandez aux élèves, par groupes de deux, d’écrire sur la fiche de travail les idées 
qu’ils ont sur les commissions vérité.

Rassemblez la classe. Présentez la fiche «  Coup d’œil sur les commissions vérité » et 
demandez aux élèves de comparer leurs idées avec la façon dont ces commissions 
fonctionnent dans la réalité.

	 RESSOURCES POUR  
4C.4 	L’ÉLÈVE

4C
L’exploration
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

3. LES DIFFÉRENTES PERSPECTIVES  (25 minutes)
Dites aux élèves qu’ils vont analyser le travail d’une commission vérité en se fondant 
sur un cas particulier.

Distribuez des copies de la page de « Témoignages de commissions vérité » (Timor-
Leste, Sierra Leone, Afrique du Sud, Argentine ou Pérou) sur laquelle vous avez 
décidé de travailler.

	 RESSOURCES POUR  
4C.5 	L’ÉLÈVE

Expliquez que le travail des commissions vérité fait intervenir plusieurs perspectives :

•	 �Les auteurs de violations présentent leur histoire à la commission vérité, 
racontent ou expliquent quels crimes ils ont commis dans une situation de 
violence.

•	 �Les victimes présentent leur histoire à la commission vérité, racontent ou 
expliquent ce qui leur est arrivé dans une situation de violence.

•	 �Les témoins présentent leur histoire à la commission vérité, racontent ou 
expliquent ce qu’ils ont observé lors d’une situation de violence.

•	 �Les commissaires entendent les témoignages et formulent des recommandations 
sur ce qui devrait être fait.

•	 �Les membres du public réagissent aux informations qui sont révélées et aux 
recommandations de la commission.

Divisez la classe en cinq groupes et attribuez à chacun l’un des rôles ci-dessus.

Demandez à chaque groupe de discuter du témoignage en adoptant la perspective 
qui lui a été attribuée, puis de préparer ses réponses aux questions suivantes :

>	� Selon vous, quelles pensées ou quels sentiments peut susciter ce témoignage ?
>	� Quels résultats espérez-vous ?

Conseillez aux élèves de s’inspirer de leurs fiches de travail des étapes 1 et 2 pour 
préparer leur réponse à la seconde question.

Au bout de 10 minutes environ, demandez à chaque groupe de dire ce qu’il a 
répondu à la première question. Faites une liste des réponses, par perspective, et 
affichez-la à un endroit visible de tous.

Question possible :

>	� Quelles ressemblances et différences voyez-vous dans vos réponses ?

4. RÉFLÉCHIR À DES RECOMMANDATIONS POSSIBLES  (20 minutes)
Maintenant, demandez à chaque groupe de présenter sa liste de résultats espérés, en 
réponse à la seconde question de l’étape 3.

De nouveau, lancez une discussion sur les ressemblances et différences constatées 
entre les réponses.

4C
L’exploration
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

Puis demandez à la classe de choisir deux ou trois mesures susceptibles de favoriser 
la cicatrisation des plaies et un avenir de paix pour l’ensemble de la société.

Pour conclure, demandez aux élèves de répondre par écrit à la question suivante :

>	� Comment la perspective qui vous a été attribuée a-t-elle influencé votre 
interprétation des événements et votre choix de résultats espérés ?

5. LA VALEUR DES COMMISSIONS VÉRITÉ  (10 minutes)

Distribuez le texte « Quelques avis sur les avantages et les inconvénients des 
commissions vérité ». Demandez aux élèves, répartis par groupes de deux, de 
discuter de la valeur des commissions vérité, en utilisant à la fois les citations et 
leurs propres idées.

	 RESSOURCES POUR  
4C.6 	L’ÉLÈVE

Demandez à chaque groupe de faire deux colonnes sur une feuille de papier et d’y 
inscrire les avantages et les inconvénients des commissions vérité. 

Au bout de quelques minutes, rassemblez la classe et demandez aux élèves de 
présenter leurs opinions.

6.CONCLUSION  (5 minutes)
Attirez l’attention des élèves sur le fait que, pour faire face aux violations du DIH, les 
moyens judiciaires et non judiciaires devraient être utilisés de façon complémentaire.

Question possible :

>	� Selon vous, en quoi le travail des tribunaux et les autres approches possibles face 
aux violations du DIH sont ils complémentaires ?

Signalez que tant les moyens judiciaires que les moyens non judiciaires aident à 
assumer le passé et contribuent à empêcher des atrocités à l’avenir.

!  IDÉES ESSENTIELLES 

Les États doivent traduire en justice et punir les auteurs d’infractions graves au ••
DIH, quelle que soit la nationalité de ces personnes ou de leurs victimes, et où 
que les crimes aient été commis.
Des efforts ont été faits à diverses époques et à différents niveaux pour juger ••
et punir les criminels de guerre.
Il existe différentes instances judiciaires pour juger les auteurs de violations ••
du DIH, mais ces instances sont complémentaires et contribuent à l’effort 
commun de la communauté internationale pour traduire les criminels de 
guerre en justice.

4C
L’exploration
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

EXCUSES ET PARDON

Lisez « Excuses et pardon », puis réagissez à l’opinion de Charles Hauss de l’une des 
façons proposées. 

	 RESSOURCES POUR  
4C.7 	L’ÉLÈVE

UN TORTIONNAIRE CONFRONTÉ À SES ACTES
Lisez le passage suivant :

À une audience de la Commission vérité et réconciliation d’Afrique du Sud, le policier 
Jeffrey Benzien fit la démonstration de la technique de torture du « sac mouillé » : le 
tortionnaires s’asseyait sur le dos du prisonnier et lui enfilait un sac mouillé sur la tête, 
l’asphyxiant jusqu’à presque le tuer. Un ancien détenu, Tony Yengeni, regarda Benzien 
en face et lui demanda : « Quel genre d’homme faut-il bien être pour faire ce genre de 
chose ? » Benzien ne sut pas trop quoi dire.

« Je (…) me suis moi-même posé cette question, à tel point que, de mon propre chef 
(…) je suis allé voir des psychiatres pour une évaluation, pour savoir quel type de 
personne je suis », répondit-il.

>	� En quoi est-il bénéfique pour la victime et l’auteur de la violation d’avoir une 
occasion de se parler ?

Comparez ce passage avec les paroles de l’écrivain russe Alexandre Soljenitsyne, qui 
passa presque dix ans dans un camp de détention, dans des conditions très dures :

Si nos tortionnaires avaient été à notre place, ils se seraient comportés comme nous. Si 
nous avions été à leur place, nous aurions pu devenir comme eux.

4C
Pour aller plus loin : activités complémentaires
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

En complément des moyens judiciaires dont on 
dispose pour juger les violations du droit international 
humanitaire (DIH) et des droits de l’homme, divers 
autres mécanismes ont vu le jour à travers le monde. Ces 
approches sont axées non plus sur l’auteur de la violation 
mais sur la victime, et peuvent avoir des fonctions de 
réparation, de recherche de la vérité et de réconciliation.

FONCTIONS DE RÉPARATION
Il y a eu plusieurs exemples de mesures visant à 
indemniser pour leurs pertes les victimes de violations 
du DIH et des droits de l’homme, et à réparer le tort 
qu’elles avaient subi.

•	 �Après les conflits de Bosnie-Herzégovine et du 
Kosovo, par exemple, des commissions furent créées 
pour résoudre des conflits de propriété foncière 
et pour veiller à ce que tous les biens illégalement 
confisqués soient rendus à leurs propriétaires 
légitimes (restitution).

•	 �L’Allemagne a décidé de verser une indemnité 
financière aux survivants des camps de 
concentration nazis et aux familles de ceux qui 
périrent dans les camps (indemnisation).

•	 �Au Chili, le gouvernement remet un chèque mensuel 
aux membres des familles de ceux qui « disparurent » 
ou furent tués sous la dictature militaire d’Augusto 
Pinochet (indemnisation).

•	 �Les Nations Unies ont créé une commission de 
compensation chargée de gérer l’indemnisation de 
ceux qui subirent des préjudices à cause de l’invasion 
et de l’occupation du Koweït par l’Irak en 1990-1991 
(indemnisation). 

Présenter des excuses publiques est une autre façon de 
tenter de réparer. En 1979, par exemple, le chancelier 
ouest-allemand Willy Brandt envoya un message fort 
en tombant à genoux à Varsovie, en Pologne, devant 
le monument commémoratif de l’insurrection du 
ghetto de Varsovie (1943). Trente-trois ans plus tard, le 
chancelier allemand Gerhard Schroeder exprima des 
remords et de la honte pour l’Holocauste aux survivants 
des camps de concentration nazis. En 1999, Kofi Annan, 
alors secrétaire général des Nations Unies, présenta des 
excuses pour le fait que son organisation n’avait pas 
su protéger les populations de l’ex-Yougoslavie et du 
Rwanda (satisfaction).

Plusieurs pays de l’ancien bloc soviétique – l’Albanie, 
l’Allemagne, la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la 
République tchèque et la Slovaquie – ont trouvé une 
autre façon encore de faire face aux atrocités du passé. 
Plutôt que de traduire en justice les auteurs présumés 
de violations, ils ont adopté des lois disqualifiant et 
révoquant les anciens fonctionnaires et collaborateurs 
du régime communiste (lustration). 

Certains États ont aussi décidé de construire des 
mémoriaux et des musées, d’ouvrir leurs archives ou de 
réviser leurs livres d’histoire afin d’affronter résolument 
le passé (satisfaction). 

FONCTIONS DE RECHERCHE DE LA VÉRITÉ
Instituer des commissions vérité est une autre option qui 
a été choisie dans plusieurs contextes. Ces commissions 
jouent un rôle important : elles enquêtent sur les 
violations du DIH et des droits de l’homme afin d’en 
établir les causes, d’aider les sociétés à assumer leur 
passé et d’empêcher que les atrocités ne se répètent.

Les commissions vérité entendent les témoignages des 
victimes, des témoins et des auteurs de violations du 
DIH et des droits de l’homme. Il ne s’agit pas de procès 
comme au tribunal, mais seulement de forums où l’on 
s’efforce d’établir les faits au sujet de crimes commis 
dans le passé.

Elles sont généralement instituées par le 
gouvernement, bien que certaines aient été établies 
par des organismes privés. Elles publient des rapports 
et formulent des recommandations sur les mesures 
que les pouvoirs publics devraient prendre face aux 
crimes commis. Afin de faciliter le retour à la paix et 
la cicatrisation des plaies de la communauté, elles 
peuvent proposer différentes approches judiciaires et 
non judiciaires en réponse aux violations du DIH.

Des commissions vérité ont été créées dans diverses 
circonstances : après un changement de gouvernement, 
dans le cadre d’un accord de paix, après une guerre 
civile ou pendant la transition d’un régime militaire à un 
régime civil. Il en existe dans plusieurs pays, notamment 
l’Argentine, El Salvador, l’Équateur, le Guatemala, Haïti, le 
Nigéria, l’Ouganda, le Panama et le Tchad. 

C’est l’Argentine qui créa la première commission 
vérité (Commission nationale sur la disparition 
de personnes) en 1983 afin d’enquêter et de faire 
toute la lumière sur la disparition de milliers de 
personnes pendant la dictature militaire, entre 1976 
et 1983. Après avoir constitué un dossier de plus de 
50 000 pages, la commission publia en 1984 un rapport 
intitulé Nunca Más (« Plus jamais ») qui établissait 
l’existence de 340 camps de détention secrets et 
fournissait des preuves sur la « disparition » de plus de 
8 900 personnes. Ce rapport révélait que les victimes 
étaient détenues dans des conditions inhumaines et 
soumises à des traitements humiliants et dégradants.

La commission recommanda d’entreprendre des en-
quêtes judiciaires, de fournir réparation aux victimes et 
à leurs familles et de veiller à ce que jamais plus de tel-
les violations des droits humains ne soient commises. 

EN.4C
Les moyens non judiciaires

RESSOURCE POUR
L’ENSEIGNANT (1/2)4C.1
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

Les moyens non judiciaires

FONCTIONS DE RÉCONCILIATION
Dans de nombreux cas, les commissions vérité ont 
aussi cherché à réconcilier les auteurs d’exactions avec 
les victimes et leurs familles. Des commissions vérité 
et réconciliation ont été créées en Afrique du Sud, au 
Chili, en Corée du Sud, au Ghana, en Irlande du Nord, 
au Libéria, au Maroc, au Pérou, en Sierra Leone et au 
Timor-Leste.

La Commission vérité et réconciliation d’Afrique du 
Sud fut créée en 1995 pour enquêter et réunir des 
preuves sur les violations graves des droits de l’homme 
commises entre 1960 et 1994 sous le régime de 
l’apartheid. Elle a enquêté sur les crimes commis tant 
par des membres du gouvernement d’apartheid de 
l’Afrique du Sud que par des groupes de résistance 
tels que le Congrès national africain. Son but n’était 
pas de poursuivre pénalement et de sanctionner, mais 
d’aboutir à la réconciliation sur les plans personnel et 
politique. 

En vertu de la politique d’échange« amnistie contre 
vérité » pratiquée par la commission, les auteurs de 
violations n’étaient pas poursuivis pénalement pour 
les crimes de caractère politique s’ils faisaient une 
confession sincère et complète. Ceux qui ne révélaient 
pas tous les détails de leurs crimes à motivation 
politique ou ceux dont les crimes étaient motivés par 
des raisons personnelles n’avaient pas droit à l’amnistie 
et étaient poursuivis selon la législation nationale.

La Commission vérité et réconciliation d’Afrique du Sud 
recueillit les témoignages de plus de 23 000 victimes et 
témoins. Sur plus de 7 000 demandes d’amnistie, elle a 
amnistié 849 personnes.

En 2002, l’administration transitoire des Nations Unies 
au Timor-Leste créa la Commission pour l’accueil, la 
vérité et la réconciliation, chargée d’enquêter sur les 
violations des droits de l’homme commises entre 1974 
et 1999, période pendant laquelle le Timor-Leste était 
sous contrôle indonésien. Cette commission avait pour 
objectifs de faciliter la réconciliation et la réinsertion 
des auteurs de violations mineures qui confessaient 
leurs méfaits, et de recommander des mesures visant 
à prévenir des violations futures et à répondre aux 
besoins des victimes.

Le rapport de la commission vérité, qui a été publié 
en 2005, était fondé sur les témoignages de plus de 
7 000 victimes. La commission conclut que la mort 
de près de 103 000 Timorais – affamés et soumis à la 
torture, notamment – était imputable à la domination 
indonésienne qui avait duré 24 ans.

La commission recommanda que les auteurs des 
crimes fassent l’objet de poursuites pénales, instaura 
des programmes nationaux de réparation, contribua 

au processus de réconciliation et suggéra certaines 
mesures au gouvernement pour empêcher que les 
violations ne se reproduisent à l’avenir.

En Sierra Leone, la Commission vérité et réconciliation 
commença ses travaux en 2002. Elle avait pour 
objectifs d’une part de produire un rapport historique 
sur les violations du DIH et des droits de l’homme 
commises pendant le conflit armé qui avait déchiré le 
pays de 1991 à 1999, et d’autre part de répondre aux 
besoins des victimes, d’œuvrer à l’apaisement et à la 
réconciliation et de prévenir des violations futures.

Son rapport de 5 000 pages, publié en 2004, était 
fondé sur les témoignages de 7 000 personnes. Il était 
accompagné d’une version spéciale pour les enfants, 
ceux-ci ayant occupé une place très importante 
pendant la guerre, en tant que victimes mais aussi 
en tant qu’auteurs de violences. Il révélait un large 
éventail de violations du DIH et des droits de l’homme 
et présentait plusieurs recommandations visant des 
réformes juridiques, politiques et administratives. Une 
attention particulière était portée au renforcement de 
la protection des enfants et des femmes.

Un certain nombre de solutions non judiciaires ont été 
mises en place à différents moments et dans différents 
contextes pour faire face aux violations du DIH. Elles 
ont une caractéristique commune : le désir de la 
société de retrouver le chemin de la paix et de tourner 
véritablement la page du conflit armé. En choisissant 
des moyens non judiciaires, les États décident de 
reconnaître et d’analyser les atrocités commises et de 
porter leur attention sur les pertes des victimes plutôt 
que sur le châtiment des auteurs de violations. Le but 
est de comprendre et de tirer les leçons du passé afin 
d’empêcher que des atrocités ne soient commises à 
l’avenir.

Sources: David Bloomfield, Teresa Barnes (eds), Reconciliation After 
Violent Conflict: A Handbook, International Institute for Democracy 
and Electoral Assistance, Stockholm, 2003. Emanuela-Chiara 
Gillard, “Reparation for violations of international humanitarian 
law“ (« Réparation pour violations du droit international 
humanitaire »), Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 851, 
septembre 2003. Pierre Hazan, « Mesurer l’impact des politiques 
de châtiment et de pardon : plaidoyer pour l’évaluation de la 
justice transitionnelle », Revue internationale de la Croix-Rouge, 
n° 861, mars 2006. Laura Olson, “Mechanisms complementing 
prosecution“ (« Mécanismes pour compléter les poursuites 
judiciaires »), Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 845, 
mars 2002. Elizabeth G. Salmón, “Reflections on international 
humanitarian law and transitional justice: lessons to be learnt 
from the Latin American experience“ (« Réflexions sur le droit 
international humanitaire et la justice transitionnelle : leçons à 
tirer de l’expérience de l’Amérique latine »), Revue internationale de 
la Croix-Rouge, n°  862, juin 2006.

EN.4C
RESSOURCE POUR
L’ENSEIGNANT (2/2)4C.1
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Explorons le droit humanitaire
Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES
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én

in
ge

s, 
ut

ili
se

z 
ce

tt
e 

fic
he

 p
ou

r é
cr

ire
 v

os
 p

ro
pr

es
 id

ée
s 

et
 c

el
le

s 
de

 v
os

 c
am

ar
ad

es
.

Ré
ta

bl
ir
 la

 s
it
ua

ti
on

 te
lle

 
qu

’e
lle

 é
ta

it
 a
va

nt
 la

 
vi
ol
at
io
n 
(r
es

ti
tu

ti
on

)

Ve
rs
er

 d
e 
l’a

rg
en

t 
po

ur
 le

s 
pe

rt
es

 s
ub

ie
s 

(in
de

m
ni
sa

ti
on

)

Re
m
éd

ie
r à

 d
es

 p
er

te
s 

qu
i n

e 
pe

uv
en

t p
as

 
êt

re
 c
om

pe
ns

ée
s 

fin
an

ci
èr

em
en

t 
(s
at
is
fa
ct
io
n)

Ré
ta

bl
ir
 la

 s
an

té
 p
hy

si
qu

e 
ou

 p
sy

ch
ol
og

iq
ue

 d
e 
la
 

vi
ct
im

e 
(r
éa

da
pt

at
io
n)

Ré
vo

qu
er

 d
es

 
fo

nc
ti
on

na
ir
es

 (l
us

tr
at
io
n)

R
ép

on
d

re
 a

ux
 b

es
oi

ns
 d

es
 v

ic
tim

es
 e

t 
d

e 
la

 c
om

m
un

au
té

El.4C
RESSOURCE POUR
L’ÉLÈVE4C.2
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Im
ag

in
ez

 ju
st

e 
qu

e 
ch

ac
un

 d
e 

no
us

 
ga

rd
e 

da
ns

 sa
 p

oc
he

 u
n 

pe
tit

 tr
és

or
. 

(…
) C

el
a 

pe
ut

 ê
tr

e 
un

 so
uv

en
ir,

 o
u 

un
 

bo
ut

 d
e 

tis
su

 o
u 

un
e 

ét
oi

le
 to

m
bé

e 
du

 
ci

el
. O

u 
ce

la
 p

eu
t ê

tr
e 

un
 p

et
it 

m
or

ce
au

 
de

 cœ
ur

 b
ris

é.
 C

’es
t v

ra
im

en
t n

ot
re

 
hi

st
oi

re
 à

 n
ou

s, 
et

 c
’es

t à
 n

ou
s d

e 
la

 
ra

co
nt

er
. C

e 
se

ra
 tr

ès
 p

ré
ci

eu
x,

 e
t c

e 
se

ra
 p

eu
t-

êt
re

 tr
ès

 d
ou

lo
ur

eu
x 

de
 n

ou
s 

la
 ra

pp
el

er
. (

…
) S

i n
ou

s é
tu

di
on

s t
rè

s 
sé

rie
us

em
en

t l
a 

vé
rit

é,
 n

ou
s a

rr
iv

er
on

s 
à 

no
us

 co
m

pr
en

dr
e 

le
s u

ns
 le

s a
ut

re
s, 

et
 n

ou
s a

rr
iv

er
on

s à
 co

m
pr

en
dr

e 
ce

 
qu

i e
st

 a
rr

iv
é 

da
ns

 n
ot

re
 p

ay
s. 

(…
) 

N
ou

s a
pp

re
nd

ro
ns

 d
e 

no
tr

e 
hi

st
oi

re
 

co
m

m
en

t f
ai

re
 e

n 
so

rt
e 

qu
e 

[c
et

te
 

ho
rr

eu
r]

 n
e 

se
 re

pr
od

ui
se

 ja
m

ai
s p

lu
s. 

– 
ra

pp
or

t d
e 

la
 C

om
m

is
si

on
 v

ér
ité

 
et

 ré
co

nc
ili

at
io

n 
po

ur
 le

s 
en

fa
nt

s 
de

 
Si

er
ra

 L
eo

ne

C
om

m
en

t 
fo

nc
tio

nn
en

t 
le

s 
co

m
m

is
si

on
s 

vé
rit

é 
?

Q
ue

 s
on

t l
es

 c
om

m
is
si
on

s 
vé

ri
té

 ?

Q
ui
 le

s 
cr
ée

 ?

Q
ue

ls
 p
ou

rr
ai
en

t ê
tr
e 
le
ur

s 
ob

je
ct
ifs

 ?

Q
ue

 fo
nt

-e
lle

s ?

El.4C
Fiche de travail

RESSOURCE POUR
L’ÉLÈVE4C.3
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Le
s 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é 

en
te

nd
en

t 
le

s 
té

m
oi

gn
ag

es
 d

es
 v

ic
tim

es
 d

e 
vi

ol
at

io
ns

 d
u 

dr
oi

t i
nt

er
na

tio
na

l 
hu

m
an

ita
ire

 (D
IH

) e
t d

es
 d

ro
its

 d
e 

l’h
om

m
e.

 L
es

 a
ut

eu
rs

 e
t l

es
 té

m
oi

ns
 

de
s 

vi
ol

at
io

ns
 té

m
oi

gn
en

t d
ev

an
t 

el
le

s. 
Il 

ne
 s’

ag
it 

pa
s 

de
 p

ro
cè

s 
co

m
m

e 
au

 tr
ib

un
al

, m
ai

s 
de

 fo
ru

m
s 

où
 l’o

n 
s’e

ffo
rc

e 
d’

ét
ab

lir
 le

s 
fa

its
 a

u 
su

je
t d

’a
tr

oc
ité

s 
co

m
m

is
es

 d
an

s 
le

 
pa

ss
é.

Le
s 

bu
ts

 le
s 

pl
us

 im
po

rt
an

ts
 d

es
 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é 

so
nt

 le
s 

su
iv

an
ts

 :

•	
�ré

vé
le
r p

ub
liq

ue
m

en
t l
a 
vé

rit
é 
afi

n 
d’

ai
de

r d
es

 s
oc

ié
té

s 
m

eu
rt

rie
s 

pa
r 

un
 c

on
fli

t a
rm

é 
ou

 d
’a

ut
re

s 
fo

rm
es

 
de

 v
io
le
nc

e 
;

•	
�ar

riv
er

 à
 a
ss
um

er
 le

 p
as

sé
 ;

•	
�em

pê
ch

er
 q
ue

 d
es

 a
tr
oc

ité
s 
ne

 s
e 

re
pr

od
ui

se
nt

 à
 l’

av
en

ir.

Le
s 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é 

pe
uv

en
t a

us
si

 
ch

er
ch

er
 à

 ré
co

nc
ili

er
 le

s 
vi

ct
im

es
 e

t 
le

s 
au

te
ur

s 
de

 v
io

la
tio

ns
.

El
le

s 
so

nt
 g

én
ér

al
em

en
t i

ns
tit

ué
es

 
pa

r l
e 

go
uv

er
ne

m
en

t, 
bi

en
 q

ue
 

ce
rt

ai
ne

s 
ai

en
t é

té
 é

ta
bl

ie
s 

pa
r d

es
 

or
ga

ni
sm

es
 p

riv
és

. 

El
le

s 
pu

bl
ie

nt
 d

es
 ra

pp
or

ts
 e

t 
fo

rm
ul

en
t d

es
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
 s

ur
 

le
s 

m
es

ur
es

 q
ue

 le
s 

po
uv

oi
r p

ub
lic

s 
de

vr
ai

en
t p

re
nd

re
 fa

ce
 a

ux
 c

rim
es

 
co

m
m

is
. A

fin
 d

e 
fa

ci
lit

er
 le

 re
to

ur
 à

 la
 

pa
ix

 e
t l

a 
ci

ca
tr

is
at

io
n 

de
s 

pl
ai

es
 d

e 
la

 
co

m
m

un
au

té
, e

lle
s p

eu
ve

nt
 p

ro
po

se
r 

le
s 

m
es

ur
es

 s
ui

va
nt

es
 :

•	
�re

st
itu

tio
n 
de

 b
ie
ns

 o
u 
d’
un

 li
eu

 
de

 ré
si
de

nc
e 
;

•	
�in
de

m
ni
sa

tio
n 
fin

an
ci
èr

e 
;

•	
�ex

cu
se

s 
pu

bl
iq
ue

s ;
•	

�se
rv

ic
es

 p
sy

ch
ol
og

iq
ue

s 
ou

 
m

éd
ic
au

x ;
•	

�co
ns

tr
uc

tio
n 
de

 m
ém

or
ia
ux

 ;
•	

�ré
vo

ca
tio

n 
de

 c
er

ta
in
s 

fo
nc

tio
nn

ai
re

s ;
•	

�or
ga

ni
sa

tio
n 
d’
év

én
em

en
ts
 

co
m

m
un

au
ta

ire
s 

po
ur

 a
id

er
 la

 
so

ci
ét

é 
à 
tr
ou

ve
r l
’a
pa

is
em

en
t ;

•	
�ré

vi
si
on

 d
es

 li
vr
es

 d
’h
is
to

ire
 p
ou

r 
qu

’il
s 

pr
és

en
te

nt
 la

 v
ér

ité
.

C
ou

p
 d

’œ
il 

su
r 

le
s 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é

El.4C
RESSOURCE POUR
L’ÉLÈVE4C.4
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TI
M
O
R-

LE
ST

E

En
 1

97
5,

 l’
In

do
né

si
e 

en
va

hi
t l

e 
Ti

m
or

-L
es

te
 (o

u 
Ti

m
or

 o
rie

nt
al

, q
ui

 
ét

ai
t a

lo
rs

 u
ne

 c
ol

on
ie

 p
or

tu
ga

is
e)

. 
A

pr
ès

 q
ue

 la
 p

op
ul

at
io

n 
eu

t 
vo

té
 p

ou
r l

’in
dé

pe
nd

an
ce

 e
n 

19
99

, l
’a

rm
ée

 in
do

né
si

en
ne

 
et

 d
es

 m
ili

ce
s 

tim
or

ai
se

s 
pr

o-
in

do
né

si
en

ne
s 

as
sa

ss
in

èr
en

t e
nv

iro
n 

1 
40

0 
pe

rs
on

ne
s 

et
 fo

rc
èr

en
t q

ue
lq

ue
 

40
0 

00
0 

ha
bi

ta
nt

s 
à 

s’e
nf

ui
r d

e 
ch

ez
 

eu
x.

 E
lle

s 
co

m
m

ire
nt

 d
es

 a
tr

oc
ité

s 
te

lle
s 

qu
e 

de
s 

m
as

sa
cr

es
 e

t d
es

 
ag

re
ss

io
ns

 s
ex

ue
lle

s, 
et

 d
ét

ru
is

ire
nt

 
sy

st
ém

at
iq

ue
m

en
t d

es
 b

ie
ns

 c
iv

ils
.

U
ne

 c
om

m
is

si
on

 v
ér

ité
 fu

t é
ta

bl
ie

 e
n 

20
02

 p
ou

r e
nq

uê
te

r s
ur

 le
s 

vi
ol

at
io

ns
 

de
s 

dr
oi

ts
 d

e 
l’h

om
m

e 
co

m
m

is
es

 
au

 T
im

or
-L

es
te

 e
nt

re
 1

97
4 

et
 1

99
9,

 
fa

ci
lit

er
 la

 ré
in

se
rt

io
n 

de
s 

au
te

ur
s 

de
 v

io
la

tio
ns

 m
in

eu
re

s 
da

ns
 le

ur
s 

co
m

m
un

au
té

s, 
et

 re
co

m
m

an
de

r a
u 

go
uv

er
ne

m
en

t d
es

 m
es

ur
es

 v
is

an
t à

 
pr

év
en

ir 
de

s 
vi

ol
at

io
ns

 fu
tu

re
s.

Lo
rs

qu
e 

le
s t

ro
up

es
 in

do
né

si
en

ne
s o

nt
 

en
va

hi
, d

es
 so

ld
at

s s
on

t v
en

us
 to

ut
 

dr
oi

t c
he

z n
ou

s e
t o

nt
 a

ba
tt

u 
m

es
 

frè
re

s R
au

l e
t K

ai
m

au
k 

de
va

nt
 m

oi
. (

…
) 

Le
s h

ab
ita

nt
s d

e 
Q

ui
nt

al
 B

oo
t a

va
ie

nt
 

to
us

 fu
i d

an
s l

es
 co

lli
ne

s. 
M

a 
co

us
in

e 
et

 m
oi

 a
vo

ns
 d

éc
id

é 
de

 re
st

er
 d

an
s l

a 
m

ai
so

n.
 M

ai
s l

a 
si

tu
at

io
n 

em
pi

ra
it,

 
al

or
s n

ou
s a

vo
ns

 to
ut

es
 le

s d
eu

x 
fu

i à
 

Te
re

iro
, e

t d
e 

là
 [n

ou
s]

 so
m

m
es

 a
llé

es
 

en
su

ite
 à

 l’
hô

pi
ta

l d
e 

La
ha

ne
. N

ou
s 

so
m

m
es

 re
st

ée
s d

eu
x 

jo
ur

s à
 L

ah
an

e.
 

N
ou

s a
vi

on
s t

rè
s f

ai
m

 p
ar

ce
 q

ue
 n

ou
s 

n’
av

io
ns

 ri
en

 à
 m

an
ge

r. 
(…

) L
e 

re
st

e 
de

 
m

a 
fa

m
ill

e 
ét

ai
t d

is
pe

rs
é.

 (…
) J

e 
ne

 sa
is

 
pa

s o
ù 

ils
 so

nt
 a

llé
s. 

– 
té

m
oi

gn
ag

e 
de

 B
en

vi
nd

a 
Lo

pe
z

Té
m

oi
gn

ag
es

 d
e 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é

En
 a
do

pt
an

t l
a 
pe

rs
pe

ct
iv
e 
de

 v
ot

re
 g
ro

up
e 
(a
ut

eu
r d

e 
vi
ol
at
io
n,
 

vi
ct
im

e,
 té

m
oi
n,
 c
om

m
is
sa

ir
e,
 m

em
br

e 
du

 p
ub

lic
) :

>
	�Q

ue
lle

s 
pe

ns
ée

s 
ou

 q
ue

ls
 s
en

ti
m
en

ts
, s

el
on

 v
ou

s,
 p
eu

t s
us

ci
te

r c
e 

té
m
oi
gn

ag
e 
?

>
	�Q

ue
ls
 ré

su
lt
at
s 
es

pé
re

z-
vo

us
 ?

El.4C
Beawiharta/Reuters
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SI
ER

R
A
-L
EO

N
E

D
e 

19
91

 à
 1

99
9,

 la
 S

ie
rr

a 
Le

on
e 

fu
t d

éc
hi

ré
e 

pa
r u

ne
 g

ue
rr

e 
ci

vi
le

 
ex

tr
êm

em
en

t v
io

le
nt

e 
op

po
sa

nt
 u

n 
gr

ou
pe

 re
be

lle
 a

pp
el

é 
« l

e 
Fr

on
t 

ré
vo

lu
tio

nn
ai

re
 u

ni
fié

 » 
(F

RU
) a

u 
go

uv
er

ne
m

en
t. 

La
 m

aî
tr

is
e 

de
s 

ric
he

s 
m

in
es

 d
e 

di
am

an
t d

u 
pa

ys
 é

ta
it 

l’u
n 

de
s 

no
m

br
eu

x 
en

je
ux

 q
ui

 a
tt

is
èr

en
t 

ce
 c

on
fli

t. 
D

es
 v

io
la

tio
ns

 g
ra

ve
s 

du
 d

ro
it 

in
te

rn
at

io
na

l h
um

an
ita

ire
 

fu
re

nt
 c

om
m

is
es

 p
en

da
nt

 c
et

te
 

gu
er

re
. E

nv
iro

n 
10

0 
00

0 
pe

rs
on

ne
s 

pe
rd

ire
nt

 la
 v

ie
. L

’u
til

is
at

io
n 

d’
en

fa
nt

s 
so

ld
at

s 
ét

ai
t t

rè
s 

ré
pa

nd
ue

. V
io

le
nc

e 
se

xu
el

le
 e

t a
m

pu
ta

tio
ns

 d
e 

m
em

br
es

 
n’

ét
ai

en
t q

ue
 d

eu
x 

de
s 

m
oy

en
s 

ut
ili

sé
s 

po
ur

 te
rr

or
is

er
 la

 p
op

ul
at

io
n 

ci
vi

le
. P

lu
s 

de
 d

eu
x 

m
ill

io
ns

 d
e 

pe
rs

on
ne

s 
fu

re
nt

 c
on

tr
ai

nt
es

 d
e 

s’e
nf

ui
r d

e 
ch

ez
 e

lle
s.

U
ne

 c
om

m
is

si
on

 v
ér

ité
 fu

t é
ta

bl
ie

 
en

 2
00

0.
 E

lle
 é

ta
it 

ch
ar

gé
e 

de
 

pr
od

ui
re

 u
n 

ra
pp

or
t h

is
to

riq
ue

 s
ur

 
le

s 
vi

ol
at

io
ns

 d
u 

D
IH

 e
t d

es
 d

ro
its

 d
e 

l’h
om

m
e 

co
m

m
is

es
 e

nt
re

 1
99

1 
et

 
19

99
, d

e 
ré

po
nd

re
 a

ux
 b

es
oi

ns
 d

es
 

vi
ct

im
es

, d
’œ

uv
re

r à
 l’

ap
ai

se
m

en
t e

t 
à 

la
 ré

co
nc

ili
at

io
n 

et
 d

e 
pr

év
en

ir 
de

s 
vi

ol
at

io
ns

 fu
tu

re
s.

N
ou

s a
vo

ns
 é

té
 d

ro
gu

és
 e

t f
or

cé
s à

 
tu

er
 e

t d
ét

ru
ire

 n
os

 fr
èr

es
 e

t s
œ

ur
s, 

no
s p

èr
es

 e
t m

èr
es

. O
n 

no
us

 a
 b

at
tu

s, 
am

pu
té

s, 
ut

ili
sé

s c
om

m
e 

es
cl

av
es

 
se

xu
el

s. 
(…

) N
os

 m
ai

ns
, d

on
t n

ou
s 

ét
io

ns
 ce

ns
és

 p
ou

vo
ir 

no
us

 se
rv

ir 
lib

re
m

en
t p

ou
r j

ou
er

 e
t f

ai
re

 n
ot

re
 

tr
av

ai
l s

co
la

ire
, é

ta
ie

nt
, a

u 
lie

u 
de

 ce
la

, 
ut

ili
sé

es
 p

ar
 la

 fo
rc

e 
po

ur
 b

rû
le

r, 
tu

er
 e

t 
dé

tr
ui

re
. 

– 
ra

pp
or

t d
e 

la
 C

om
m

is
si

on
 v

ér
ité

 
et

 ré
co

nc
ili

at
io

n 
po

ur
 le

s 
en

fa
nt

s 
de

 
Si

er
ra

 L
eo

ne

Té
m

oi
gn

ag
es

 d
e 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é

En
 a
do

pt
an

t l
a 
pe

rs
pe

ct
iv
e 
de

 v
ot

re
 g
ro

up
e 
(a
ut

eu
r d

e 
vi
ol
at
io
n,
 

vi
ct
im

e,
 té

m
oi
n,
 c
om

m
is
sa

ir
e,
 m

em
br

e 
du

 p
ub

lic
) :

>
	�Q

ue
lle

s 
pe

ns
ée

s 
ou

 q
ue

ls
 s
en

ti
m
en

ts
, s

el
on

 v
ou

s,
 p
eu

t s
us

ci
te

r c
e 

té
m
oi
gn

ag
e 
?

>
	�Q

ue
ls
 ré

su
lt
at
s 
es

pé
re

z-
vo

us
 ?
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A
FR

IQ
U

E 
D

U
 S

U
D

En
 A

fr
iq

ue
 d

u 
Su

d,
 d

e 
gr

av
es

 
vi

ol
at

io
ns

 d
es

 d
ro

its
 d

e 
l’h

om
m

e 
fu

re
nt

 c
om

m
is

es
 p

en
da

nt
 la

 lu
tt

e 
(1

94
8-

19
94

) c
on

tr
e 

l’a
pa

rt
he

id
. L

e 
ré

gi
m

e 
d’

ap
ar

th
ei

d 
su

d-
af

ric
ai

n 
im

po
sa

it 
à 

la
 v

ie
 d

es
 n

on
-B

la
nc

s 
de

s 
re

st
ric

tio
ns

 c
on

ce
rn

an
t l

es
 e

nd
ro

its
 

où
 il

s 
po

uv
ai

en
t h

ab
ite

r, 
le

s 
em

pl
oi

s 
qu

’il
s 

po
uv

ai
en

t e
xe

rc
er

 e
t l

e 
ty

pe
 

d’
éd

uc
at

io
n 

qu
’il

s 
po

uv
ai

en
t r

ec
ev

oi
r.

U
ne

 c
om

m
is

si
on

 v
ér

ité
 fu

t é
ta

bl
ie

 
en

 1
99

5 
po

ur
 e

nq
uê

te
r e

t r
éu

ni
r d

es
 

pr
eu

ve
s 

su
r l

es
 v

io
la

tio
ns

 g
ra

ve
s 

de
s 

dr
oi

ts
 d

e 
l’h

om
m

e 
co

m
m

is
es

 e
nt

re
 

19
60

 e
t 1

99
4 

et
 te

nt
er

 d
’a

bo
ut

ir 
à 

la
 

ré
co

nc
ili

at
io

n.
 E

lle
 o

ffr
ai

t «
 l’a

m
ni

st
ie

 
en

 é
ch

an
ge

 d
e 

la
 v

ér
ité

 » 
au

x 
au

te
ur

s 
de

 v
io

la
tio

ns
 q

ui
 é

ta
ie

nt
 p

rê
ts

 à
 

co
nf

es
se

r l
eu

rs
 c

rim
es

.

En
su

ite
, l

a 
po

lic
e 

m
’a

 fa
it 

so
rt

ir 
de

 la
 

m
ai

so
n.

 (…
) I

ls
 a

va
ie

nt
 u

ne
 m

at
ra

qu
e.

 
D

ès
 q

ue
 j’a

i é
té

 d
eh

or
s, 

ils
 m

’o
nt

 
do

nn
é 

de
s c

ou
ps

 d
e 

m
at

ra
qu

e 
su

r 
to

ut
 le

 co
rp

s. 
J’a

i e
ss

ay
é 

de
 m

’en
fu

ir 
en

 
co

ur
an

t. 
Al

or
s q

ue
 je

 co
ur

ai
s, 

ils
 m

’o
nt

 
fa

it 
un

 c
ro

c-
en

-ja
m

be
 e

t j
e 

su
is

 to
m

bé
. 

Ils
 m

’o
nt

 ro
ué

 d
e 

co
up

s d
e 

pi
ed

. J
’a

i 
es

sa
yé

 d
e 

m
e 

co
uv

rir
 le

 v
is

ag
e 

pa
rc

e 
qu

e 
je

 v
ou

la
is

 a
u 

m
oi

ns
 e

m
pê

ch
er

 q
ue

 
m

on
 v

is
ag

e 
so

it 
bl

es
sé

, m
ai

s i
ls

 é
ta

ie
nt

 
tr

op
 n

om
br

eu
x 

po
ur

 m
oi

, j
’ét

ai
s à

 le
ur

 
m

er
ci

.

…
 To

ut
 ce

 su
pp

lic
e 

av
ai

t d
ur

é 
un

e 
de

m
i-h

eu
re

. J
’a

i c
on

st
at

é 
qu

’à
 ca

us
e 

de
 ça

 je
 n

’a
rr

iv
ai

s p
as

 à
 é

cr
ire

 –
je

 
n’

ar
riv

ai
s p

as
 à

 b
ie

n 
tr

av
ai

lle
r, 

et
 

j’é
ta

is
 a

us
si

 to
uc

hé
 m

en
ta

le
m

en
t ;

 
m

on
 co

m
po

rt
em

en
t a

 co
m

pl
èt

em
en

t 
ch

an
gé

 a
pr

ès
 ça

. (
…

) M
êm

e 
à 

l’é
co

le
 

j’a
i d

es
 p

ro
bl

èm
es

 é
no

rm
es

, j
e 

n’
ai

 
pa

s a
ss

ez
 d

e 
m

ém
oi

re
, c

’es
t u

n 
ré

el
 

ha
nd

ic
ap

 m
ai

nt
en

an
t à

 l’é
co

le
. (

…
) 

J’a
va

is
 1

9 
an

s. 
– 

té
m

oi
gn

ag
e 

de
 M

la
nd

el
i W

al
te

r 
M

qi
ke

la

Té
m

oi
gn

ag
es

 d
e 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é

En
 a
do

pt
an

t l
a 
pe

rs
pe

ct
iv
e 
de

 v
ot

re
 g
ro

up
e 
(a
ut

eu
r d

e 
vi
ol
at
io
n,
 

vi
ct
im

e,
 té

m
oi
n,
 c
om

m
is
sa

ir
e,
 m

em
br

e 
du

 p
ub

lic
) :

>
	�Q

ue
lle

s 
pe

ns
ée

s 
ou

 q
ue

ls
 s
en

ti
m
en

ts
, s

el
on

 v
ou

s,
 p
eu

t s
us

ci
te

r c
e 

té
m
oi
gn

ag
e 
?

>
	�Q

ue
ls
 ré

su
lt
at
s 
es

pé
re

z-
vo

us
 ?
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A
RG

EN
TI
N
E

D
e 

19
76

 à
 1

98
3,

 l’A
rg

en
tin

e 
co

nn
ut

 u
ne

 s
uc

ce
ss

io
n 

de
 ré

gi
m

es
 

m
ili

ta
ire

s. 
Pe

nd
an

t c
et

te
 p

ér
io

de
, l

es
 

pe
rs

on
ne

s 
qu

i é
ta

ie
nt

 s
ou

pç
on

né
es

 
d’

op
po

si
tio

n 
au

 g
ou

ve
rn

em
en

t 
ét

ai
en

t d
él

ib
ér

ém
en

t t
ué

es
 o

u 
to

rt
ur

ée
s. 

Se
lo

n 
le

s 
es

tim
at

io
ns

, 
en

tr
e 

10
 0

00
 e

t 3
0 

00
0 

pe
rs

on
ne

s 
« d

is
pa

ru
re

nt
 ».

U
ne

 c
om

m
is

si
on

 v
ér

ité
 fu

t é
ta

bl
ie

 
en

 1
98

3 
po

ur
 e

nq
uê

te
r e

t f
ai

re
 to

ut
e 

la
 lu

m
iè

re
 s

ur
 le

s 
cr

im
es

 c
om

m
is

 
so

us
 le

s 
di

ffé
re

nt
s 

ré
gi

m
es

 m
ili

ta
ire

s. 
El

le
 a

va
it 

po
ur

 tâ
ch

e 
de

 p
ub

lie
r u

n 
ra

pp
or

t s
ur

 le
s 

év
én

em
en

ts
 e

t d
e 

tr
an

sm
et

tr
e 

au
x 

tr
ib

un
au

x 
le

s 
ca

s 
pé

na
ux

 q
u’

el
le

 a
va

it 
id

en
tifi

és
.

En
tr

e 
23

 h
 e

t 2
3h

30
 (…

), 
j’a

i e
nt

en
du

 
fra

pp
er

 tr
ès

 fo
rt

 à
 la

 p
or

te
 d

e 
ch

ez
 

m
oi

 d
an

s l
e 

qu
ar

tie
r d

e 
Be

lg
ra

no
, 

à 
Bu

en
os

 A
ire

s. 
Je

 fi
ni

ss
ai

s j
us

te
 d

e 
do

nn
er

 le
 se

in
 à

 m
on

 fi
ls,

 S
im

ón
. L

a 
po

rt
e 

a 
ét

é 
en

fo
nc

ée
 e

t u
ne

 d
iz

ai
ne

 
ou

 u
ne

 q
ui

nz
ai

ne
 d

’h
om

m
es

 e
n 

vê
te

m
en

ts
 c

iv
ils

 o
nt

 fa
it 

irr
up

tio
n.

 
Ils

 se
 so

nt
 p

ré
se

nt
és

 co
m

m
e 

de
s 

m
em

br
es

 d
es

 a
rm

ée
s a

rg
en

tin
e 

et
 

ur
ug

ua
ye

nn
e.

 L’
un

 d
es

 o
ffi

ci
er

s a
 

di
t q

u’
il 

ét
ai

t l
e 

m
aj

or
 G

av
az

zo
, d

e 
l’a

rm
ée

 u
ru

gu
ay

en
ne

. I
ls

 o
nt

 tr
ou

vé
 

de
s d

oc
um

en
ts

 q
ui

 m
on

tr
ai

en
t q

ue
 je

 
tr

av
ai

lla
is

 p
ou

r l
a 

ca
us

e 
de

 la
 li

be
rt

é 
en

 U
ru

gu
ay

 ; a
lo

rs
, i

ls
 co

m
m

en
cé

 à
 m

e 
to

rt
ur

er
 e

t à
 m

’in
te

rr
og

er
. Q

ua
nd

 il
s 

m
’o

nt
 e

m
m

en
ée

, j
’a

i d
em

an
dé

 ce
 q

ui
 

ar
riv

er
ai

t à
 m

on
 p

et
it 

ga
rç

on
. I

ls
 m

’o
nt

 
di

t d
e 

ne
 p

as
 m

’in
qu

ié
te

r, 
qu

’il
 re

st
er

ai
t 

av
ec

 e
ux

, q
u’

ils
 n

e 
fa

is
ai

en
t p

as
 la

 
gu

er
re

 a
ux

 e
nf

an
ts

. J
e 

n’
ai

 ja
m

ai
s r

ev
u 

Si
m

ón
, n

i e
u 

au
cu

ne
 n

ou
ve

lle
 d

e 
lu

i. 
– 

té
m

oi
gn

ag
e 

de
 la

 m
èr

e 
de

 S
im

ón
 

A
nt

on
io

 R
iq

ue
lo

Té
m

oi
gn

ag
es

 d
e 

co
m

m
is

si
on

s 
vé

rit
é

En
 a
do

pt
an

t l
a 
pe

rs
pe

ct
iv
e 
de

 v
ot

re
 g
ro

up
e 
(a
ut

eu
r d

e 
vi
ol
at
io
n,
 

vi
ct
im

e,
 té

m
oi
n,
 c
om

m
is
sa

ir
e,
 m

em
br

e 
du

 p
ub

lic
) :

>
	�Q

ue
lle

s 
pe

ns
ée

s 
ou

 q
ue

ls
 s
en

ti
m
en

ts
, s

el
on

 v
ou

s,
 p
eu

t s
us

ci
te

r c
e 

té
m
oi
gn

ag
e 
?

>
	�Q

ue
ls
 ré

su
lt
at
s 
es

pé
re

z-
vo

us
 ?
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Exploration 4C : LES MOYENS NON JUDICIAIRES

PÉ
RO

U
D

e 
19

80
 à

 2
00

0,
 le

 P
ér

ou
 fu

t 
dé

ch
iré

 p
ar

 u
ne

 v
io

le
nt

e 
gu

er
re

 
ci

vi
le

 o
pp

os
an

t l
es

 fo
rc

es
 

go
uv

er
ne

m
en

ta
le

s 
et

 d
eu

x 
im

po
rt

an
ts

 g
ro

up
es

 d
e 

gu
ér

ill
a 

: l
e 

Se
nd

er
o 

Lu
m

in
os

o 
(S

en
tie

r l
um

in
eu

x)
 

et
 le

 M
ou

ve
m

en
t r

év
ol

ut
io

nn
ai

re
 

Tu
pa

c 
A

m
ar

u 
(M

RT
A

). 
Pe

nd
an

t 
ce

s 
vi

ng
t a

nn
ée

s, 
le

s 
co

m
ba

tt
an

ts
 

de
 c

et
te

 g
ue

rr
e 

ci
vi

le
 fu

re
nt

 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

e 
m

as
sa

cr
es

 d
e 

gr
an

de
 a

m
pl

eu
r e

t s
ys

té
m

at
iq

ue
s, 

de
 b

ru
ta

lit
és

 p
hy

si
qu

es
, d

e 
di

sp
ar

iti
on

s 
m

as
si

ve
s, 

d’
ex

éc
ut

io
ns

 
ex

tr
aj

ud
ic

ia
ire

s, 
d’

ac
te

s 
de

 to
rt

ur
e 

et
 

d’
au

tr
es

 fo
rm

es
 il

lé
ga

le
s 

de
 m

au
va

is
 

tr
ai

te
m

en
t. 

U
ne

 c
om

m
is

si
on

 v
ér

ité
 

fu
t i

ns
tit

ué
e 

en
 2

00
1.

 E
lle

 a
va

it 
po

ur
 

m
an

da
t d

e 
fa

ire
 la

 lu
m

iè
re

 s
ur

 le
s 

ci
rc

on
st

an
ce

s e
nt

ou
ra

nt
 le

s v
io

la
tio

ns
 

de
s 

dr
oi

ts
 d

e 
l’h

om
m

e 
co

m
m

is
es

 
en

te
 1

98
0 

et
 2

00
0.

Je
 le

ur
 a

i d
em

an
dé

 : «
  P

ou
rq

uo
i 

em
m

en
ez

-v
ou

s m
on

 fi
ls

 ? 
»,

 e
t i

ls
 o

nt
 

di
t q

u’
il 

de
va

it 
té

m
oi

gn
er

 e
t q

u’
ils

 m
e 

le
 re

nd
ra

ie
nt

 à
 la

 p
or

te
 d

e 
la

 ca
se

rn
e.

 
(…

) Q
ua

nd
 je

 le
s a

i r
at

tr
ap

és
 à

 la
 p

or
te

, 
ils

 m
’o

nt
 re

po
us

sé
e 

et
 m

’o
nt

 fr
ap

pé
e.

 
Ils

 v
ou

la
ie

nt
 m

e 
tir

er
 d

es
su

s, 
ils

 m
’o

nt
 

pr
is

 m
on

 fi
ls

 e
t l

’o
nt

 m
is

 d
an

s l
e 

ca
m

io
n 

de
 l’a

rm
ée

 e
t j

e 
m

e 
su

is
 m

is
e 

à 
cr

ie
r 

co
m

m
e 

un
e 

fo
lle

. D
ep

ui
s c

e 
jo

ur
, j

e 
re

m
ue

 c
ie

l e
t t

er
re

 jo
ur

 e
t n

ui
t p

ou
r 

es
sa

ye
r d

’o
bt

en
ir 

qu
’il

s m
e 

re
nd

en
t 

m
on

 fi
ls.

 Q
ua

nd
 je

 su
is

 a
llé

e 
vo

ir 
l’a

rm
ée

, i
ls

 m
’o

nt
 d

it 
qu

’o
n 

ne
 l’a

va
it 

pa
s 

am
en

é 
là

. A
lo

rs
 j’a

i c
on

tin
ué

 à
 a

rp
en

te
r 

le
s r

ue
s p

en
da

nt
 e

nc
or

e 
de

ux
 se

m
ai

ne
s, 

co
m

m
e 

un
e 

fo
lle

. À
 ce

 m
om

en
t-

là
, 

m
on

 fi
ls

 m
’a

 e
nv

oy
é 

un
 b

ill
et

 d
ep

ui
s l

a 
ca

se
rn

e,
 o

ù 
il 

di
sa

it 
: «

 M
am

an
, j

e 
su

is
 

da
ns

 la
 ca

se
rn

e,
 tr

ou
ve

 u
n 

av
oc

at
 e

t d
e 

l’a
rg

en
t p

ou
r m

e 
so

rt
ir 

de
 là

. »
 C

’es
t l

e 
de

rn
ie

r s
ou

ve
ni

r q
ue

 j’a
i d

e 
m

on
 fi

ls.
 C

e 
bi

lle
t p

ro
uv

e 
qu

e 
m

on
 fi

ls
 é

ta
it 

là
…

 
– 

té
m

oi
gn

ag
e 

d’
A

ng
él

ic
a 

M
en

do
za

So
ur

ce
s :

 S
ite

 d
e 

la
 C

om
m

is
si

on
 p

ou
r l

’a
cc

ue
il,

 la
 v

ér
ité

 e
t l

a 
ré

co
nc

ili
at

io
n 

au
 T

im
or

-L
es

te
 (h

tt
p:
//
w
w
w
.e
as

tt
im

or
-r
ec

on
ci
lia

tio
n.
or

g)
. C

he
ga

! T
he

 C
AV

R 
Re

po
rt

 (h
tt
p:
//
w
w
w
.c
av

r-
tim

or
le
st
e.
or

g/
ch

eg
aR

ep
or

t.h
tm

). 
Th

e 
Tr

ut
h 

an
d 

Re
co

nc
ili

at
io

n 
Co

m
m

is
si

on
 R

ep
or

t: 
Fo

r t
he

 C
hi

ld
re

n 
of

 S
ie

rr
a 

Le
on

e 
(h

tt
p:
//
w
w
w
.tr

cs
ie
rr
al
eo

ne
.o
rg

/p
df

/k
id
s.p

df
). 

Th
e 

Fi
na

l R
ep

or
t o

f t
he

 T
ru

th
 &

 R
ec

on
ci

lia
tio

n 
Co

m
m

is
si

on
 o

f S
ie

rr
a 

Le
on

e 
(h

tt
p:
//
tr
cs

ie
rr
al
eo

ne
.o
rg

/d
rw

eb
si
te

/p
ub

lis
h/

in
de

x.
sh

tm
l).

 S
ite

 d
e 

la
 C

om
m

is
si

on
 v

ér
ité

 e
t r

éc
on

ci
lia

tio
n 

d’
A

fr
iq

ue
 d

u 
Su

d 
(h

tt
p:
//
w
w
w
.d
oj
.g
ov

.z
a/

tr
c/
tr
c_

fr
am

es
et

.
ht

m
). 

Ar
ge

nt
in

a 
: N

un
ca

 M
ás

 (N
ev

er
 A

ga
in
) –

CO
N
A
D
EP

 R
ep

or
t –

 1
98

4 
(h

tt
p:
//
w
eb

.a
rc
hi
ve

.o
rg

/w
eb

/2
00

31
00

40
74

31
6/

nu
nc

am
as

.o
rg

/e
ng

lis
h/
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Explorons le droit humanitaire
Module 4: rÉpondre aux violations

MÉTHODES D’ÉVALUATION

ÉVALUATION PERMANENTE

Le programme Explorons le droit humanitaire (EDH) fournit tous les jours aux 
enseignants des occasions de se rendre compte de ce que leurs élèves apprennent et 
des idées fausses qu’ils peuvent avoir. Les méthodes de pédagogie active telles que 
les discussions en classe, le travail en petits groupes, le remue-méninges et le jeu de 
rôles offrent toutes des occasions d’évaluation.

Prenez cinq minutes à la fin du cours pour demander aux élèves de répondre par 
écrit, en une ou deux phrases, à chacune des deux questions suivantes :

>	� Qu’avez-vous appris aujourd’hui ?
>	� Quelles questions auriez-vous encore à poser ?

Lisez les réponses et utilisez-les pour aller de l’avant en vous fondant sur les 
connaissances de vos élèves, ainsi que pour éclaircir/rectifier toute idée fausse à la 
leçon suivante.

PORTEFEUILLE DE TRAVAUX DES ÉLÈVES

Dans chaque module, il est demandé aux élèves de réaliser des activités telles 
qu’interviewer des gens, illustrer des notions au moyen de poèmes, de pièces de 
théâtre ou de dessins, et rédiger des travaux de recherche sur tel ou tel sujet.

Constituez pour chaque élève un classeur ou un portefeuille contenant les travaux 
écrits, dessins, interviews et coupures de journaux qu’il ou elle a effectués/présentés 
en classe. Revoyez régulièrement son travail avec chaque élève afin de faire le point 
sur ses progrès dans la compréhension du droit international humanitaire.

Affichez des échantillons des travaux de vos élèves à un endroit visible de tous.

QUESTIONS POSÉES À LA FIN DU MODULE

Une fois le module 4 terminé, il serait utile de consacrer le dernier cours à une 
évaluation écrite de ce que les élèves ont appris. Vous pourriez, pour cela, leur poser 
une question à laquelle ils devraient répondre par une rédaction (20 à 30 minutes), et 
deux ou trois questions appelant une réponse brève (10 minutes chacune).

Suggestions de sujets pour la rédaction : 

>	� Citez quelques-unes des difficultés que pose la mise en œuvre du DIH. Donnez des 
exemples concrets.

>	� Décrivez les principaux moyens judiciaires dont on dispose pour traiter les 
violations du DIH.

>	� Décrivez les principaux moyens non judiciaires dont on dispose pour traiter les 
violations du DIH.

4
Évaluation
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Module 4: rÉpondre aux violations

Suggestions de questions appelant une réponse brève :

>	� Quelles sont les responsabilités des commandants de forces armées ou de 
groupes armés s’agissant de traduire en justice les auteurs présumés d’infractions ?

>	� Citez quelques avantages que peuvent offrir les tribunaux « hybrides » par rapport 
aux tribunaux exclusivement nationaux ou internationaux.

>	� Quels sont les buts essentiels des commissions vérité ? 

Vous pourriez demander aux élèves de discuter en petits groupes pour formuler 
d’autres questions, puis d’en choisir une comme sujet de la rédaction que devra 
faire toute la classe. Vous pouvez également demander à chaque élève de proposer 
une question et d’y répondre. (Il ou elle sera alors évalué(e) aussi bien sur la qualité 
de la question que sur la réponse.) Troisième possibilité : vous pourriez choisir une 
citation dans un article de journal, un des encadrés figurant dans la marge du présent 
matériel pédagogique ou une autre source, et demander aux élèves d’en dégager 
l’idée principale et d’indiquer s’ils sont d’accord ou non.

CRITÈRES D’ÉVALUATION

Une bonne réponse est une réponse dans laquelle l’élève

•	 �utilise des concepts, tels que témoin, combattant, dilemme ou enchaînements de 
conséquences, ainsi que d’autres termes figurant dans le matériel EDH ;

•	 �donne des d’exemples concrets pour étayer ses idées ;
•	 �utilise des exemples provenant de diverses sources, telles que médias, entretiens/

interviews, discussions en classe et lectures faites en dehors du milieu scolaire.

Les techniques ci-dessus ne sont que des suggestions qui peuvent vous aider à 
évaluer le travail que font vos élèves dans le programme EDH. N’hésitez pas à les 
adapter à vos besoins.

4
Évaluation
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Module 4: rÉpondre aux violations

MOYENS JUDICIAIRES
•	 �Juridiction pénale internationale, Comité international de la Croix-Rouge 

(http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/htmlall/section_ihl_international_
criminal_jurisdiction?OpenDocument)

•	 �Comment le droit humanitaire permet-il de poursuivre les criminels de guerre ?, 
Comité international de la Croix-Rouge 
(http://www.icrc.org/web/fre/sitefre0.nsf/html/5QLBMT)

•	 �Justice internationale, Amnesty International 
(http://www.amnesty.org/fr/international-justice)

•	 �Tribunal Militaire International de Nuremberg 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/tribunal-militaire-international-de-
nuremberg/aux-origines-du-tribunal.html)

•	 �Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
(http://www.un.org/icty/index-f.html)

•	 �Tribunal pénal international pour le Rwanda 
(http://69.94.11.53/FRENCH/index.htm)

•	 �Cour Pénale Internationale 
(http://www.icc-cpi.int/home.html&l=fr)

•	 �Tribunal spécial pour la Sierra Leone 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/tribunal-special-pour-la-sierra-leone.html)

•	 �Chambre pour les crimes de guerre en Bosnie-Herzégovine 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/chambre-pour-les-crimes-de-guerre-en-
bosnie-herzegovine.html)

•	 �Chambres spéciales pour les crimes graves, Timor-Leste 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/chambres-speciales-pour-les-crimes-
graves-timor-leste.html)

MOYENS NON JUDICIAIRES 
•	 �Plus que la simple vérité (rapport de recherche), Le Courrier UNESCO,  

Priscilla B. Hayner 
(http://www.unesco.org/courier/2001_05/fr/droits.htm) 

•	 �Commission vérité et réconciliation de Sierra-Léone 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/commissions-verite/sierra-leone.html)

•	 �Commission vérité et réconciliation d’Afrique du Sud 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/commissions-verite/afrique-du-sud.html)

•	 �Commission vérité en Argentine 
(http://www.trial-ch.org/fr/international/commissions-verite/argentine.html)

•	 �Rapport de la Commission de la vérité et de la réconciliation, Pérou 
(http://risal.collectifs.net/spip.php?article648)

4
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